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Rapport de synthèse

Le monde est témoin d’une crise profonde de la
gouvernance des migrations, caractérisée par
l’érosion du multilatéralisme et une atteinte
directe aux droits humains des migrants.

Rien qu’en janvier 2026, les États-Unis se sont retirés de 66 traités et
organisations, contribuant ainsi à une période alarmante de recul des
droits qui s’étend bien au-delà de leurs frontières.

L'événement était co-organisé par Afro Resistance, le Global Gender &
Migration Forum, l'Unitarian Universalist Service Committee et le Women
in Migration Network.

1

Ces choix politiques privilégient les frontières au détriment des personnes et
ont un impact disproportionné sur les femmes et les personnes de genre
divers : le Programme d’action féministe pour les politiques migratoires
(FMPA) – élaboré selon une approche participative ascendante par le Réseau
des femmes en migration (WIMN) – soutient que la justice migratoire ne peut
être atteinte par des solutions techniques ou des protections fragmentaires.
Elle exige au contraire une transformation structurelle qui s’attaque aux
fondements politiques, économiques, raciaux et patriarcaux du système
actuel.

Un événement hybride organisé dans le cadre du deuxième Forum mondial
sur le genre et les migrations, juste avant le Forum des Nations unies sur
l’examen des migrations internationales (IMRF) à New York, visait à ancrer le
plaidoyer dans les réalités vécues par les personnes les plus touchées par ces
politiques d’exclusion et draconiennes. La politique américaine actuelle en
matière d’application des lois sur l’immigration est devenue de plus en plus
militarisée et échappe à tout contrôle, normalisant ainsi les arrestations
arbitraires et la violence.
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La modératrice de l'événement, Mayuri Anupindi (avocate spécialisée dans les droits de
l'homme et responsable de la stratégie de plaidoyer international à l'UUSC), a brièvement
présenté le Programme d'action pour une politique migratoire féministe (FMPA) créé par le
Women in Migration Network (WIMN) afin de prononcer le discours d'ouverture et de planter
le décor de l'événement.

Snehal Dhote, du Center for Migration Gender and Justice, a évoqué le travail de son
organisation visant à faciliter la collaboration intersectorielle et à créer une vision mondiale
commune. Elle a souligné que leur travail mettait l’accent sur les expériences vécues par les
migrants et sur les connaissances que cela apporte quant à la manière dont les systèmes
fonctionnent et affectent leur vie quotidienne. Elle a conclu en encourageant tout le monde à
participer aux événements organisés dans le cadre de l’IMRF afin de continuer à prendre part
au débat.

Roula Seghaier, coordinatrice internationale au Women in Migration Network, a prononcé le
discours d'ouverture en soulignant pourquoi le FMPA est nécessaire dans le monde politique
actuel et en insistant sur l'importance de l'International Migration Review Forum (IMRF). En
ce qui concerne l’IMRF, elle a évoqué la lutte actuelle pour maintenir le langage non sexiste.
En supprimant le langage non sexiste, les politiques effacent les expériences uniques vécues
par les femmes et les migrants de genre divers. C’est pourquoi elle a souligné qu’il est urgent
de trouver des moyens de défendre les femmes et les migrants de genre divers dès
maintenant, alors que le multilatéralisme est menacé, en soulignant que nos oppressions
sont collectives et nécessitent un mouvement collectif. De plus, les espaces de plaidoyer se
sont récemment réduits en raison d’attaques constantes et de coupes budgétaires sévères,
qui touchent le plus les organisations dirigées par des femmes et des personnes de genre
divers. Elle nous a exhortés à nous rassembler et à nous présenter comme un mouvement
uni à une époque où un mouvement uni cherche à faire taire les voix des groupes vulnérables
et où l’on assiste à un recul des droits humains. Elle nous a demandé de ne pas nous
contenter de réfléchir aux voix qui ne sont pas entendues, mais de nous demander ce qui se
passerait si ces voix continuaient d’être réduites au silence.
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Présentation de la FMPA
 

Shanti a conclu en présentant la structure du rapport, les questions qu’il aborde et ses points
forts. Parmi les points forts, on peut citer la manière dont le programme politique examine
l’impact des intérêts des entreprises et de l’expansion capitaliste mondiale sur les systèmes
migratoires, la façon dont les outils numériques, présentés comme des outils de protection, sont
au contraire utilisés comme des armes de surveillance et de contrôle, les réformes du processus
d’expulsion qui ne parviennent pas à mettre fin à une gouvernance punitive de la migration, la
criminalisation en tant que discours plus que nuisibles, et la dépénalisation du travail du sexe.
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L'Accord-cadre sur les migrations (FMPA) considère que les gouvernements et les institutions
ont des obligations contraignantes et sont donc des « détenteurs d'obligations », tandis que
les migrants sont des « titulaires de droits » ayant des revendications légitimes. Ce faisant, le
FMPA invite les gouvernements et les institutions à mettre en œuvre les solutions qu'il
propose afin de combler les inégalités qui affectent la vie des migrants.

Elle a souligné que ce programme politique était nécessaire dès à présent, car la gouvernance
des migrations se trouve « à un tournant difficile » et traverse « la période la plus alarmante
depuis des décennies ». Shanti a mis en évidence la militarisation et l’externalisation croissantes
des frontières ces dernières années, qui ont conduit les gouvernements et les institutions à agir
non seulement contre les migrants, mais aussi contre leurs propres citoyens, normalisant ainsi
les arrestations arbitraires et la violence. Cela a conduit à l’accélération des expulsions et à la
détention massive de résidents permanents, aboutissant à un recul des protections
humanitaires. Il s’agit là d’une intimidation institutionnelle sans précédent, Shanti affirmant que
certaines agences des Nations Unies ont même subi des pressions pour supprimer leurs
contenus relatifs au genre et à l’inclusion. De plus, les coupes budgétaires ont eu des
répercussions négatives sur la société civile, en particulier sur les organisations dirigées par des
femmes migrantes, qui ont dû fermer ou suspendre leurs programmes phares pour survivre.

De plus, une approche féministe examine la manière dont les politiques sont élaborées. Une
politique migratoire tenant compte des questions de genre n’est pas suffisante en soi, car la
gouvernance des migrations est façonnée par les politiques climatiques et étrangères, les
marchés du travail, les systèmes d’investissement et fiscaux, ainsi que les règles du commerce
mondial. Nous devons donc comprendre comment ces forces interagissent et, par conséquent,
comment elles affectent les migrants, car sans cela, les problèmes persisteront. Dans cette
optique, Shanti a invité le public à se demander qui élabore les politiques, qui en bénéficie, qui
reste invisible et dont les droits sont bafoués.

Shanti a présentéet analysé la structure de laFMPA, ensoulignant soncadreintersectionnel, 
fondé sur les droits humains et élaboré de manière collective. Elle a évoqué l'importance des
thèmes qui y sont abordés et expliqué comment cet accord peut servir d'outil de plaidoyer
stratégique dans les sphères politiques locales, nationales, régionales et mondiales.



Table ronde
 Janay Cauthen, directrice de Families for Freedom

Après être devenue mère célibataire et avoir dû assister, sans aucun moyen de subsistance, à
l'expulsion de son compagnon, Janay a transformé sa douleur en force et a trouvé la motivation
de se battre pour lui et d'aider d'autres personnes à lutter contre le système qui l'avait laissée
pour compte. C'est alors qu'elle a fondé « Families for Freedom », car elle voulait préserver
l'unité de sa famille et savait que rien n'était définitif.

Cette expérience a fait prendre conscience à Janay de la nécessité d'être préparé, c'est
pourquoi elle aide les gens à établir des fiches de sécurité, ou des plans d'urgence en cas 

quenegsl

d'expulsion. De plus, la connaissance, c'est le pouvoir, et en veillant à ce soient informés,
nous pouvons nous soutenir mutuellement dans les situations difficiles, car
malheureusement, la vie en est pleine, mais nous devons toujours nous relever et continuer
ànous battre. Janay a déclaré que, tandis que la haine se répand, nous devons répandre
l'amour et nous enseigner les uns les autres à travers la communauté et la solidarité.

Après l'expulsion de son compagnon, Janay s'est renseignée et a découvert qu'il était possible
d'obtenir une grâce pour lui donner une seconde chance. Avec l'aide de militants de son église,
elle a réussi à obtenir une grâce pour son compagnon, qui a ainsi pu se défendre devant le
tribunal. Le juge a alors annulé sa décision d'expulsion et ils ont pu se retrouver en famille.

Janay a expliqué qu'elle savait « par expérience ce que signifie être une femme touchée par
ce système » en racontant son histoire personnelle et en décrivant comment la gouvernance
des migrations l'avait affectée. Elle a expliqué qu’elle avait rencontré un Haïtien, qu’elle était
tombée amoureuse de lui et qu’ils avaient eu deux enfants. Puis, dans les années 2010, leur
vie commune a été bouleversée lorsqu’il a été expulsé en raison d’une infraction présumée
liée à la drogue commise dans les années 1980, alors qu’il était adolescent. Il s’était excusé
auprès d’elle pour cette situation, mais avait dit à Janay qu’il ne savait pas que cela arriverait,
car il avait été condamné à 32 ans de prison, peine 
qu’il avait déjà purgée.

NOMBRE TOTAL DE PUBLICATIONS
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Raquel Cruz-Juarez, directrice principale des campagnes auprès
des électeurs à la Planned Parenthood Federation of America

Raquel a cité l’exemple du Texas, un État très vaste qui compte des communautés rurales ayant
généralement un accès limité aux soins de santé. Dans certaines régions du Texas, les personnes
doivent parcourir des heures pour se rendre chez un professionnel de santé. Cependant, en chemin,
elles risquent d’être arrêtées à un poste de contrôle de l’immigration, ce qui effraie de nombreux
migrants et les pousse à éviter les hôpitaux ou l’aide professionnelle, même en cas d’urgence.

En conclusion, Raquel a fait valoir que l’ICE (Immigration and Customs Enforcement) ne relève pas
seulement de l’immigration, mais aussi de la santé publique. Elle a cité des données montrant que
16 personnes ont fait une fausse couche pendant leur détention et que des femmes enceintes ou
venant d’accoucher sont détenues sans accès aux soins de santé. Raquel a établi un lien entre la
santé et la migration en démontrant que ces deux domaines sont menacés, et que l’autonomie
corporelle en est un pilier essentiel. Sans autonomie corporelle, les individus ne seraient pas en
mesure de prendre des décisions concernant leur vie, ce qui inclut non seulement les décisions en
matière de soins de santé, mais aussi le choix de s'installer dans un nouvel endroit et, par
conséquent, de migrer.

Raquel s’est sentie personnellement concernée par le sujet en racontant un épisode de son 
enfance : alors qu’elle tenait la main de sa mère à un carrefour, un cortège de voitures arborant de
grandes images de restes fœtaux est passé devant elles. Raquel ne le savait pas à l’époque, mais ces
voitures faisaient partie d’une stratégie anti-avortement visant à diaboliser l’avortement. Cela a
incité la mère de Raquel, une immigrée originaire du Guatemala, à lui raconter sa propre histoire
d’avortement après avoir subi des violences sexuelles en tant qu’immigrée.

Raquel est passée de l'aspect personnel à une réflexion sur la situation actuelle, après que les États-
Unis ont aboli le droit fédéral à l'avortement et laissé aux États le soin de décider de la manière
d'aborder la question, ce qui a conduit certains États à imposer des interdictions de l'avortement
tandis que d'autres ont adopté des politiques progressistes. Cela a des conséquences néfastes sur les
communautés qui sont généralement confrontées à des obstacles en matière de santé reproductive et
qui souffrent désormais encore davantage sous le poids d'interdictions strictes de l'avortement, en
particulier les migrants qui font déjà face à des restrictions d'accès aux soins de santé.

Raquel a fait valoir que cela va au-delà de la question de l'avortement, car si Trump présente son parti
comme le « parti des familles », ses mesures ont visé à restreindre l'accès à Medicaid, à empêcher le
financement du programme WIC ou des bons alimentaires, et à interdire aux États d'adopter des
programmes d'éducation sexuelle. De plus, l'accès aux soins de santé s'est détérioré, car plus de 50
centres Planned Parenthood ont fermé leurs portes à travers le pays, principalement dans des zones
rurales qui constituent des déserts médicaux et qui, déjà confrontées à des restrictions en matière de
soins de santé, se retrouvent désormais encore plus démunies. La fermeture de ces centres de santé
n'entraîne pas seulement une perte d'accès à l'avortement, mais aussi à des examens des seins, au
dépistage des IST, à la contraception, aux examens du col de l'utérus, au dépistage du cancer, etc.
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Janvieve Williams Comrie, fondatrice et directrice exécutive 
d'Afro Resistance

Janvieve a commencé par présenter son organisation, Afro-Resistance, une organisation politique de
défense des droits humains dirigée par des femmes noires qui sensibilise le public aux droits humains.
Son travail met l’accent sur les expériences et le leadership des communautés noires, en particulier
des femmes noires, en menant des recherches sur les politiques mises en œuvre dans la région des
Caraïbes. À partir de leurs recherches dans la région, notamment au Panama, Janvieve a axé son
intervention sur trois enjeux clés contre lesquels ils militent : le racisme anti-Noirs institutionnel dans
le domaine de la migration, les vulnérabilités spécifiques aux femmes et aux filles noires, et la violence
systémique à l’encontre des migrants noirs.

Vulnérabilités spécifiques aux femmes et aux filles noires

Le racisme anti-Noirs institutionnel dans le domaine de la migration

Alors que les migrants traversaient le Panama, Janvieve les a interrogés et a découvert que de
nombreuses femmes et filles noires souffraient d’un manque chronique de soins médicaux. Cette
situation a conduit certaines femmes à accoucher pendant leur périple ou dans des lieux informels,
ou encore à subir des violences sexistes. Par exemple, certaines femmes et leurs futures filles n’ont
pas accès à des produits d’hygiène menstruelle ni à des espaces sûrs et privés pour se laver ou se
changer. Le risque de discrimination était accru pour les femmes migrantes noires, qui couraient un
risque plus élevé d’être refoulées ou de devoir attendre plus longtemps pour accéder à des refuges.

Janvieve a cité comme exemple un échec institutionnel : le fait que de nombreux migrants noirs ne
bénéficient pas de formations « Connaissez vos droits ». Janvieve a organisé une formation au
Panama qui a attiré un grand nombre de migrants noirs, lesquels ont admis ne pas avoir reçu ces
informations de la part d’autres organisations et auraient beaucoup souffert s’ils n’avaient pas
disposé de ces informations après avoir franchi la frontière américaine.

Janvieve a averti que si, en apparence, la gouvernance des migrations semble neutre sur le plan
racial, dans la pratique, elle est généralement discriminatoire à l’égard des migrants noirs. Cela a
été mis en évidence par des données démontrant que les migrants noirs sont plus susceptibles
d’être placés en détention et expulsés, quel que soit le pays. Ou encore, que les migrants noirs
sont plus susceptibles d’être arrêtés et de subir des violences, indépendamment de leur âge ou de
leur sexe.

L'une des difficultés auxquelles sont confrontées les femmes migrantes réside dans la charge que
représente la prise en charge des enfants, car elles voyagent généralement avec plusieurs enfants,
qui ne sont parfois même pas les leurs. Elles se retrouvent donc chargées de décider quand et ce
que le groupe va manger, de s'occuper des enfants et de subvenir aux besoins de la famille. C'est
pourquoi Janvieve a insisté sur la nécessité d'un soutien en matière de santé émotionnelle et
mentale, car la migration a des répercussions psychologiques et émotionnelles qui sont souvent
sous-estimées.

1.

2.
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Violence systémique à l'encontre des migrantes noires

Janvieve a ensuite expliqué le racisme social largement répandu à travers le monde, en
particulier dans les pays de transit qui perpétuent les préjugés anti-Noirs. Cela inclut le profilage
racial et l’isolement social des migrants noirs. L’identité des migrants noirs est toujours très
visible et, par conséquent, ils ont du mal à ne pas être perçus comme des étrangers partout où
ils voyagent.

Janvieve a conclu en affirmant que ces problèmes sont de nature structurelle et qu’ils peuvent donc
être résolus. La première étape consiste à amener les pouvoirs publics à reconnaître les inégalités
existantes et à comprendre qu’elles résultent du racisme. Ensuite, les gouvernements seront
encouragés à faire en sorte que la justice linguistique soit une norme essentielle, parallèlement à
l’élaboration délibérée de politiques sensibles au genre qui reconnaissent explicitement les femmes
et les filles noires. Cela ne peut se faire qu’en incitant les gouvernements à être proactifs plutôt que
réactifs, en les poussant à investir dans des organisations dirigées par des Noirs et ancrées dans la
communauté. Janvieve affirme que les solutions ne peuvent être trouvées qu’en concevant des
systèmes qui tiennent compte de nous tous.

Janvieve a évoqué le manque d’accès linguistique et de justice dont souffrent les migrants 
noirs. La plupart des ressources en matière d’immigration privilégient les traductions en espagnol
et ne proposent pas d’autres langues couramment utilisées par les migrants africains, telles que
le français, l’arabe, l’ourdou, etc. Ce manque d’interprétation se traduit par un accès limité à
l’asile ou aux ressources et conduit les migrants noirs à devenir invisibles au sein du système.

Une autre vulnérabilité est d'ordre économique, car le transit migratoire peut impliquer de
traverser plusieurs pays, ce qui peut prendre des mois. Afin de survivre pendant le voyage,
certaines femmes migrantes sont contraintes d'accepter des emplois dans les pays de transit,
mais de nombreuses femmes noires n'ont pas accès à l'emploi formel, ce qui les oblige à se
tourner vers le travail informel. Cela expose les femmes migrantes noires à des risques, car le
travail informel comporte un risque élevé d'être sous-payée, de se voir confisquer son passeport
ou de se voir promettre de l'argent qui ne sera jamais versé.

3.

En tissant un lien entre les contributions des intervenants, on met en évidence comment chaque
sujet, qu’il s’agisse de l’anti-migration, de l’anti-avortement ou de l’anti-noir, relève de croyances
et de pratiques eugénistes. Ces attaques contre la migration et la volonté d’externaliser la
migration ne créent pas l’équité, mais des centres de détention dans les pays du Sud pour
perpétuer l’eugénisme. En ce sens, Roula a fait valoir que l’extrême droite a créé une «
intersectionnalité inversée » en construisant un mouvement qui reconnaît que la haine doit être
reliée pour s’opposer à toutes les questions. Roula a souligné la nécessité de dépasser les
cloisonnements en mettant en œuvre une intersectionnalité de l’amour, en créant des liens avec
des organisations sœurs et des alliés.
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Prochaines étapes

Merci !

Au cours du mois à venir, nous nous concentrerons
sur la création de supports de formation à partir du
FMPA et mènerons des discussions stratégiques avec
nos membres et alliés sur son adaptabilité à leurs
différents contextes.

Merci d’avoir pris le temps de lire ce rapport. Si vous avez des
questions ou souhaitez discuter de notre Programme d’action
féministe en matière de politique migratoire, n’hésitez pas à nous
contacter.

seghaier.roula@womeninmigration.org

womeninmigration.org
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